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deniers paya­
bles par la 
Couronne.

ri té, personne ou personnes, au nom de toutes personnes 
ou de ceux à leur charge, toutes les fois qu’il est pris soin 
de ces personnes sous l’empire des dispositions de la présente 
loi, pour traitement médical, rééducation ou autrement, 
et la délivrance d’un reçu valable pour ces biens ou deniers, 5 
et, dans le cas d’aliénés dont il est pris soin ou dont il a 
été pris soin sous l’empire de la présente loi, la supposition 
ou autorisation de curatelle, en tout eu en partie, à l’égard 
de ces biens ou deniers ; et la disposition de ces biens ou 
deniers en faveur de ces personnes ou de ceux qui sont à 10 
leur charge ou selon qu’il peut paraître à propos, ou la 
disposition de ces biens ou deniers en faveur des successions 
de ces personnes si elles sont décédées. »
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